Quelle politique économique les pays de la zone euro ont-ils mis en place face à la crise économique ?


Document 1
Pour augmenter la liquidité bancaire, une banque centrale peut agir dans plusieurs directions. Le moyen le plus connu est la baisse des taux d’intérêt directeurs. (…)

Alors que la FED*, a dès octobre 2007, diminué ces taux directeurs, la BCE** a pris beaucoup plus de temps : elle a attendu octobre 2008. Comble de la rigueur, la BCE a même encore augmenté ses taux le 9 juillet 2008, c’est-à-dire pratiquement 1 an après le déclenchement de la crise, en passant son taux directeur de 4 % à 4,25 %. Et, pour couronner le tout, ce niveau élevé de taux a été maintenu jusqu’au 8 octobre. Il est vrai  que, depuis cette date, le taux directeur de la BCE a baissé de manière significative, à travers sept baisses successives, pour atteindre 1 % le 7 mai 2009. (…)
L’attentisme de la BCE s’explique par ses analyses sur l’évolution des prix. Ce n’est qu’en octobre 2008 qu’elle a commencé à être persuadée de la baisse des pressions inflationnistes.

Bien sûr, la BCE remplit son mandat. Mais son extrême prudence, n’a pas été favorable à une grande réactivité face à la crise. Elle a clairement sa part de responsabilité dans cette situation dans la mesure où elle s’est fixé l’objectif d’une inflation « inférieure mais proche de 2 % ». S’arc-bouter sur ce chiffre totémique a ses limites lors d’une crise majeure. Cela peut retarder la reprise ou, pire, l’entraver.

*FED : Banque centrale des Etats-Unis      **BCE : Banque centrale européenne
Source : Michel Dévoluy, La zone euro face à la crise : premières leçons, Bulletin de l’Observatoire  des politiques économiques en Europe, in Problèmes économiques  n° 2 982, 11 novembre 2009
1°) Face à la récession, on dit que la BCE a été peu réactive.

a) Qu’est-ce que cela signifie ?

b) Pourquoi ?

c) Quelle conséquence ?
2°) Pourquoi une baisse des taux d’intérêt est-elle favorable à une reprise de l’activité économique ?


Document 2
L’absence de relance économique coordonnée à l’échelle européenne est si flagrante que le FMI s’en est ému bien après que de nombreux économistes aient souligné que le risque de ne pas en faire assez était nettement plus important que celui d’en faire trop. (…)

En effet, une politique de relance économique, sous la forme de hausses des dépenses ou de baisse des impôts, s’impose logiquement en période de crise afin de compenser la demande manquante (…).

Dans des économies très intégrées comme le sont les économies européennes, une stimulation de la dépense dans un pays a des effets importants chez ses voisins, ce qui rend la tentation de jouer les passagers clandestins d’autant plus forte pour chacun des partenaires : chacun attend patiemment des autres qu’ils fassent l’effort de relance pour profiter du supplément de demande sans en supporter le coût budgétaire. 

Source : M. Sylvain et F. Aubry-Louis, La gouvernance économique européenne en question face à la crise, écoflash n° 240, septembre 2009
1°) Par quelles mesures, les pouvoirs publics peuvent-ils relancer l’activité économique ?

2°) Expliquez le passage souligné.

3°) Dans le cadre d’une relance, quel est l’intérêt pour un pays européen de se comporter en passager clandestin ?

4°) Si de nombreux pays de l’Union européenne adoptent ce comportement, quelle en sera la conséquence ?


Document 3

Comparaison d’une partie des plans de relance européen, américain et chinois en 2009

(Ce tableau n’inclut que les réductions d’impôts et les dépenses publiques, les prêts ont été exclus)

	
	Milliards d’euros
	% du PIB

	Europe
	115,3
	0,9

	Etats-Unis
	219,8
	2,0

	Chine
	233,1
	7,1


Source : Problèmes économiques n° 2 969, 15 avril 2009

1°) Précisez la lecture de la donnée en italique (0,9).

2°) A partir de ce tableau, que peut-on conclure sur l’ampleur de la relance européenne face à la crise ?


Document 4

Au-delà du mécanisme du Pacte de stabilité et de croissance, la coordination des politiques budgétaires est faible dans l’Union européenne, particulièrement en période de crise. Pour répondre à ce vide, la commission a publié une communication dans laquelle elle précisait les objectifs pour les plans de relance nationaux : un total de 170 milliards d’euros (équivalant à 1,2 % du PIB de l’UE) à l’échelle de l’UE et une priorité donnée aux investissements destinés à renforcer la compétitivité de long terme de l’UE et aux efforts d’aide au retour à l’emploi. Pour autant, peu de mécanismes de suivis et de coordination réelle ont été mis en place, ce qui a conduit à des plans de relance de tailles et de compositions très hétérogènes.

Source : J.F. Jamet et F. Lirzin, L’Europe à l’épreuve de la récession, Questions d’Europe- Fondation Robert Schuman, in Problèmes économiques n° 2 969, 15 avril 2009

Pour l’Union européenne, faut-il parler d’un plan de relance ou des plans de relance ? Pourquoi ?

Document 5
L’évolution de l’économie de la zone euro
	
	2007
	2008
	2009
	2010

	PNB (évolution en %)
	2,7
	0,8
	-4,0
	-0,1

	Taux de chômage
	7,5
	7,5
	9,9
	11,5

	Taux d’inflation
	2,1
	3,3
	0,4
	1,2

	Déficit public (% du PNB)
	-0,6
	-1,9
	-5,3
	-6,6

	Dette publique (% du PNB)
	66,0
	69,3
	77,7
	83,8


Source : Prévisions économiques, Printemps 2009, Commission européenne, in Problèmes économiques n° 2 982, 11 novembre 2009.
1°) L’évolution du déficit et de la dette publics est-elle conforme au Pacte de stabilité et de croissance ?

2°) Les plans de relance ont-ils déjà produit des effets ?


Après avoir présenté les différentes mesures de relance face à la crise économique, vous expliquerez pourquoi elles sont restées d’une ampleur limitée au sein de la zone euro ?






